Les défis chinois de l'Union Européenne

Philippe Le Corre* Malgré la mésentente croissante entre la Chine et le bloc occidental, et le renforcement de l'alliance transatlantique du fait du conflit ukrainien, le président Emmanuel Macron, la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen, et le Chancelier allemand Olaf Scholz ont affirmé, chacun à leur manière, une volonté européenne de maintenir le dialogue avec la Chine. Non dénuées de controverses, les visites récentes en Chine du président de la République française et de la présidente de la Commission ont participé de cette démarche. Cet article analyse l'état des relations sino-européennes.

Les tensions entre la Chine et les démocraties « occidentales » telles que l'Australie, le Japon, le Royaume-Uni ou le Canada ont été mises en exergue durant les trois dernières années, cependant que les relations sino-américaines ont atteint un rare niveau d'animosité, malgré le changement d'Administration à Washington en 2021.

Côté chinois, l'année 2022 a vu la fin de la politique « Zéro Covid », qui avait en grande partie coupé la Chine du reste du monde pendant trois ans, et la concentration des pouvoirs entre les mains du secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC) Xi Jinping lors du 20 ème congrès en octobre dernier. Dans un contexte géopolitique très tendu, la direction chinoise a pris le parti d'orienter sa politique étrangère principalement en direction des pays en développement. Mais elle a entrepris aussi, dès l'automne passé, une « offensive de charme » à l'égard des Européens, avec des succès divers1 . Face à une Administration américaine en apparence intraitable, Pékin ne peut se permettre de s'aliéner l'ensemble des pays occidentaux, d'où les appels du pied à l'UE et aux deux moteurs économiques de l'UE, la France (20.5 % du PIB de l'UE) et l'Allemagne (29.2 %) avec lesquels elle entend renouer le dialogue.

Côté européen, les dirigeants de l'UE-tout en affirmant leur proximité idéologique et stratégique avec Washington-ne veulent pas être pris en étau dans la compétition croissante entre la Chine et les Etats-Unis2 . Néanmoins, la stratégie de l'Union Européenne est, depuis 2019, de laisser les canaux commerciaux ouverts avec la Chine sans pour autant désavouer ses principes. Mais alors que l'Allemagne souhaite prioriser ses intérêts économiques, la France ambitionne de devenir un « troisième interlocuteur » entre la Chine et les Etats-Unis tout en préservant les valeurs européennes.

Détérioration des relations entre la Chine et l'UE

En février 2023, Wang Yi, le nouveau directeur du Bureau des affaires étrangères du PCC et membre du Bureau politique a effectué une tournée dans plusieurs capitales européennes dans le but de tendre la main aux élites gouvernementalesy compris lors de la Conférence annuelle pour la Sécurité à Munich, où il a souligné la nécessité pour la Chine et l'Europe de travailler « conjointement pour la paix ».

Il terminait, non sans cynisme, sa tournée par Moscou, afin de préparer la visite officielle du numéro un chinois, quelques semaines plus tard.

Face au discours de Pékin, l'UE est devenue méfiante, Ursula Von der Leyen exprimant peut-être le mieux une certaine réserve européenne quant aux intentions de la Chine et de son « plan de paix en douze points », annoncé fin février : « Un plan de paix ne comportant pas de retrait des troupes russes d'Ukraine ne saurait être un plan de paix » répliqua-t-elle dans son important discours du 30 mars prononcé devant le Mercator Institute for China Studies et l'European Policy Center3 . De surcroit, ajoutait-elle, « La manière dont la Chine interagira avec la guerre de Poutine sera déterminante pour la relation UE-Chine ». L'UE a également mis en garde sur le franchissement éventuel d'une "ligne rouge" au cas où la Chine en viendrait à soutenir militairement la Russie.

Cette défiance s'est également exprimée par une déclaration du Conseil européen, le 23 mars4 , qui appelait à « réduire la dépendance stratégique » de l'UE -faisant ainsi directement référence à la dépendance européenne à certaines matières premières chinoises.

Concernant les relations sino-européennes, les attentes liées à la visite conjointe à Pékin de M. Macron et de Mme von der Leyen, après plus de trois années de rencontres virtuelles, étaient très élevéestrop, peut-être. Au final, les critiques à l'endroit de cette initiative conjointe ont fusé de toutes parts, en dépit de cette esquisse d'approche conjointe. Sans doute les commentaires du président français sur la relation sino-américaine et sur « une crise qui ne serait pas la nôtre » (allusion à Taiwan)5 ont-ils endommagé cette approche européenne, sur laquelle il convient de revenir. Mais les problèmes de fond, et surtout l'asymétrie de la relation sinoeuropéenne, demeurent.

En 2001, l'Union européenne avait soutenu aux côtés des États-Unis l'adhésion de la Chine à l'OMC, espérant que la Chine deviendrait un membre pleinement intégré dans la communauté économique et diplomatique mondiale. Entre 1990 et 2016, les multinationales européennes ont massivement investi en Chine, encourageant de nombreux échanges technologiques, culturels, universitaires. Ces contributions substantielles de l'UE témoignaient de l'enthousiasme européen pour le marché chinois.

Or si les échanges commerciaux entre l'UE et la Chine ont augmenté de façon constante dans les années 2000-2010 passant de 101 M € à 395 M € (soit une hausse de 400 %, le déficit commercial est structurellement déficitaire en faveur de la Chine, notamment à cause de l'importation de produits manufacturés.

Cette situation a conduit l'UE à mettre en place des mesures défensives, à commencer par une législation sur le contrôle des investissements directs étrangers en 2017. En 2022, plus de 4 000 transactions d'investisseurs étrangers ont été étudiées via ce mécanisme.

Pour faire face à la diminution « réciproque » entre la Chine et l'Union européenne, l'Europe a introduit d'autres instruments, comme le livre blanc sur les subventions étrangères étatiques (juillet 2020) ainsi qu'un contrôle sur le déploiement de la 5G en Europe l'année suivante. Le 28 mars 2023, les institutions européennes se sont accordées sur un instrument anti-coercitif (ACI) visant à dissuader les pays tiers de se livrer à des coercitions économiques à l'encontre de pays-membres de l'UE. Une mesure destinée à des situations telles que celle de la Lituanie, qui a subi des sanctions économiques de la part de la Chine en raison de l'ouverture d'un "bureau de Taiwan" à Vilnius en 2021. L'UE avait porté plainte devant l'OMC en solidarité avec la Lituanie.

De même, la ratification de l'Accord global sur les Investissements (CAI) signé entre l'Union européenne et la Chine en décembre 2020 après près de sept années de de négociation est toujours bloquée depuis l'instauration en mars 2021 de sanctions croisées par l'UE et la Chine. Les sanctions de l'UE contre quatre responsables impliqués dans la répression des Ouïghours ont été suivies par des mesures de rétorsion massives de la part de la Chine contre des diplomates, analystes et hommes politiques européens, notamment des députés européens.

La double approche franco-allemande

Pour faire une lecture objective de la politique européenne vis-à-vis de la Chine, il convient cependant de décrypter parallèlement le discours du 30 mars de la présidente de la Commission européenne et les rencontres bilatérales ou trilatérales de début avril.

Il s'agit aussi d'examiner la position européenne à travers la double approche française et allemande. Tout d'abord, la France veut utiliser son rôle de membre permanent du conseil de sécurité des Nations Unies, et ainsi poursuivre la construction du « partenariat multilatéral avec la Chine », démarré sous la présidence de Jacques Chirac (1995)(1996)(1997)(1998)(1999)(2000)(2001)(2002)(2003)(2004)(2005)(2006)(2007). Il s'agit de « reconnaître l'influence économique et géopolitique de la Chine sur la scène mondiale », selon les termes d'un ancien ambassadeur. Au fil des années, la France avait ainsi soutenu l'intégration de la Chine dans l'Organisation Mondiale du Commerce et le G20, et ne s'était pas opposée aux revendications chinoises d'occuper des postes hiérarchiques élevées dans le système onusien (Organisation des Nations Unies de l'Alimentation et de l'Agriculture (FAO), Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, etc…).

Sous la présidence d'Emmanuel Macron, la France défend également le concept d'autonomie stratégique européenne, évoqué lors du discours de la Sorbonne en 2017 et explicité lors d'un entretien conjoint avec les journaux Les Echos et Politico le 6 avril dernier6 .

Rappelons que ce concept de souveraineté de l'UE s'articule, selon le discours de 2017, autour de six points : sécurité sous toutes ses formes, maitrise du défi migratoire, développement des relations avec l'Afrique et les pays de la Méditerranée, développement durable, facilitation et adaptabilité de la législation pour l'innovation. Il convient également, selon Emmanuel Macron, de renforcer la défense européenne commune. Quant à la relation avec la Chine, l'Europe ne saurait être « dépendante de la rivalité sino-américaine ». Or cette déclaration, faite au détour de l'interview mentionnée plus haut, a déclenché un tollé de critiques à l'intérieur même de l'UEsans parler des commentaires publiés aux Etats-Unis, au Royaume-Uni ou au Japon7 .

La volonté française de jouer un rôle stratégique est d'autant plus forte que les relations économiques se sont grandement dégradées ces dernières années, avec un déficit commercial croissant, passant de 33 milliards d'euros en 2019 à 39,6 milliards d'euros en 2021. On constate aussi une diminution des investissements croisés, et la sortie d'un certain nombre de grandes entreprises du marché chinois effrayé par la politique « zéro Covid » et l'instabilité règlementaire. Quelques 1100 entreprises françaises sont présentes en Chine, soit un investissement direct d'environ 25 milliards d'euros pour la France dans l'énergie, l'aviation, les services d'assainissement, l'automobile, l'agriculture, le développement urbain. Les investissements chinois en France atteignent 6 milliards d'euros en 2017.

La France reste investie dans des secteurs-clés tels que le luxe, l'aviation et les industries nucléaires civiles. Toutefois, l'image de la Chine (déjà atteinte par la situation des droits de l'homme) s'est détériorée encore davantage depuis trois ans, durant la pandémie. Le pourcentage d'opinions défavorables envers la Chine est passé de 42 % à 68 % entre 2001 et 2021. Par ailleurs, la pandémie a eu un impact dramatique pour l'enseignement supérieur, avec seulement quelques autorisations délivrées pour les échanges universitaires en Chine, alors que des milliers d'étudiants chinois ont continué de recevoir des visas.

De son côté, l'Allemagne ne peut se permettre de négliger le marché chinois, où elle est présente de manière substantielle depuis plusieurs décennies. L'Allemagne est le plus grand partenaire commercial européen de la Chine, tandis que la Chine est le plus grand partenaire commercial de l'Allemagne avec €297.9 M d'échange en 2022. Des entreprises telles que Volkswagen, BMW, Siemens et BASF ont une forte présence sur le marché chinois : à titre d'exemple, 50% des bénéfices de Volkswagen sont réalisés en Chine. De leur côté, les entreprises chinoises ont également investi dans l'industrie allemande, avec l'acquisition de centaines de "Mittelstand" (entreprises familiales de taille intermédiaire) au cours de la dernière décennie.

Malgré ces liens économiques forts, l'impopularité de la Chine dans l'opinion publique allemande a cependant été multipliée par 2.5 entre 2005 et 2021 en réaction au durcissement politique du régime, et aux violations des droits de l'Homme qui se sont multipliées ces dernières années à l'égard des Ouighours par exemple, ou de la jeunesse de Hong Kong.

Par ailleurs, une inquiétude des entreprises technologiques allemandes est apparue dès 2016 après le rachat de la société de robotique Kuka par un groupe chinois, incitant le Berlin à bloquer l'acquisition par des entreprises d'Etat chinoises d'Aixtron, Elmos et ERS, trois fabricants allemands de semi-conducteurs.

Les ambitions de la Chine dans des secteurs tels que la robotique, les semiconducteurs et la biotechnologie inquiètent, à l'image du rapport publié en 2018 par la Confédération des Industries allemandes, le BDI8 . La coalition gouvernementale tripartite actuelle a donc repris le triptyque de l'UE qui qualifie la Chine, depuis 2019, de « partenaire, concurrent économique et rival systémique »9 . Comme son prédécesseur Angela Merkel, le chancelier Olaf Scholz fait face à ces nombreux dilemmes. Accompagné d'une délégation comprenant les dirigeants de Volkswagen, Deutsche Bank, Siemens et BASF il s'est rendu en Chine en novembre 2022 en dépit des critiques des autres membres de la coalition gouvernementale le Parti des Verts et les Libéraux-démocrates (FPD). In fine, ce voyage de 11 heures n'a obtenu que des résultats limités.

Conclusion :

Au final, la guerre en Ukraine demeure le problème numéro un des dirigeants européens, avec peu d'espoir d'une sortie de crise rapide. A cet égard, le soutien chinois à la Russie est un véritable obstacle, maintes fois répétés par les dirigeants européens. L'échange téléphonique entre les présidents Xi Jinping et Volodymyr Zelensky le 26 avril 2023 n'a guère offert d'alternative à cet égard. Les espoirs que Pékin accepte de jouer les médiateurs aux conditions demeurent maigres.

Parallèlement, la politique de l'Europe à l'égard de la Chine a besoin d'un nouveau départ. Faisant face à des défis nationaux, MM. Macron et Scholz, alliés pour l'occasion à Mme von der Leyen, doivent redéfinir la politique européenne vis-à-vis de la Chine dans un climat géopolitique instable.

Le Chancelier allemande cherche à préserver les intérêts commerciaux et technologies allemands tout en trouvant un équilibre entre les différents partenaires de sa coalition , tandis que le président français veut maintenir l'influence européenne dans la politique chinoise et offrir un "troisième canal" à Pékin.

Les deux dirigeants savent que le désengagement économique avec la Chine serait préjudiciable à l'UE, néanmoins l'avenir immédiat des relations sino-européennes est conditionné par la position de la Chine dans le conflit en Ukraine.

De leur côté, les pays d'Europe de l'Est donnent eux la priorité aux relations transatlantiques en raison de la guerre en Ukraine. Le soutien chinois à Poutine a accru la défiance de ces pays à l'égard de Pékin.

Malgré les multiples mécanismes de défense commerciale développés au cours des cinq dernières années, l'UE continue d'être un interlocuteur de la Chine. L'UE devra jongler avec délicatesse afin de ne pas froisser les relations avec l'administration Biden. 
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